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Dans son discours inaugural du 
Congrès de la paix de 1849, Victor 
Hugo eut ces quelques mots d’es-

poir pour l’avenir de l’Europe : « Dans notre 
vieille Europe, l’Angleterre a fait le premier 
pas, et par son exemple séculaire elle a dit 
aux peuples : vous êtes libres. La France a fait 
le second pas, et elle a dit aux peuples : vous 
êtes souverains. Maintenant faisons le troi-
sième pas, et tous ensemble, (…) disons aux 
peuples : vous êtes frères ! ».
Les élections européennes, avec 81 sièges français en jeu, repré-
sentent une occasion cruciale de réimaginer le destin de l'Europe. 
Guidés par les valeurs de Victor Hugo, nous aspirons à une Europe 
des travailleurs, des droits humains et de la fraternité. En tant que 
candidat de l'Oise, je m'engage pleinement dans le projet défendu 
par Léon Deffontaines, une vision de gauche unie plaçant l'hu-
main au cœur des politiques européennes.

La Gauche unie pour le monde du travail 
incarne cette vision, s'opposant résolument 
aux politiques néolibérales et défendant une 
France prospère. Notre programme auda-
cieux vise à reconstruire l'économie française 
en rejetant les accords de libre-échange et en 
mettant l'accent sur le développement indus-
triel et agricole, soutenu par une politique 

énergétique axée sur le nucléaire et les renouvelables et la remise 
en cause des politiques néolibérales européennes en matière d’éner-
gie ce qui peut, à terme faire gagner du pouvoir d’achat à tous nos 
concitoyens.
Cependant, la montée du populisme, représenté par le Rassemble-
ment national et la candidature de Jordan Bardella, suscite, chez 
nous, des inquiétudes légitimes. Les politiques ethno-nationalistes 
du RN menacent la cohésion sociale et économique de la France et 
ce, malgré la récurrence de l'absence de monsieur Bardella au Par-
lement européen, ce qui ne manque pas de soulever des questions 
sur son engagement et son efficacité réelle en dehors du contexte 
électoral.
Notre projet politique offre une alternative solide pour une Europe 
juste, solidaire et écologique, où chaque nation retrouve sa souverai-
neté tout en œuvrant ensemble. Nous défendons les travailleurs et 
la souveraineté nationale, tout en promouvant une politique éner-
gétique durable et des mesures pour renforcer les services publics. 
Nous sommes également engagés en faveur de la paix et de la sécu-
rité en Europe.
Nous aspirons à être dans la clarté quant à nos choix politique 
contrairement à Raphaël Glucksmann, la tête de liste des socia-
listes. Les électeurs doivent comprendre les motivations réelles de 
leurs représentants pour forger des choix éclairés et les choix de 
monsieur Glucksmann, à 80 % similaires aux eurodéputés macro-
nistes, soulèvent des questions sérieuses quant à son réel position-
nement idéologique.
Dans le débat sur l'énergie, la question de la renationalisation d'EDF 
émerge comme une mesure clé pour répondre aux défis énergétiques 
et sociaux du xxie siècle, offrant une voie prometteuse pour l'avenir.
En conclusion, la Gauche unie pour le monde du travail incarne une 
vision progressiste pour l'Europe, défendant les valeurs de solidarité, 
d'égalité et de démocratie. Nous avons besoin de reconstruire une 
gauche populaire et authentique pour contrer les forces populistes et 
construire un avenir meilleur pour tous. ◼

Karim Boukhachba,
membre du CED du PCF Oise, candidat à l’élection européenne sur 

la liste Gauche unie conduite par Léon Deffontaines

Une occasion 
cruciale de 
ré-imaginer 
le destin de 
l'Europe
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ÉCHOS DE L'OISE

AÉROPORT DE BEAUVAIS-TILLÉ : L'EXIGENCE DE TRANSPARENCE 
ET DE DÉMOCRATIE

Le renouvellement de la 
concession de gestion de l’aé-
roport de Beauvais-Tillé (dixième 

aéroport de France par le trafic !) au pro-
fit d’une grande société privée et la pers-
pective d’un doublement du trafic, sus-
citent depuis plusieurs mois, inquiétudes 
et mobilisations parmi les riverains de la 
plateforme. Le point sur le sujet.

UN TRAFIC QUI A EXPLOSÉ ET UN 
OBJECTIF DE LE DOUBLER
Elle est loin l’année 1996 où seuls 
96 000 passagers passaient par Tillé pour 
se rendre au Royaume-Uni. En  2022, 
Beauvais-Tillé, s’appuyant sur la dérégle-
mentation libérale du transport aérien en 
1997 et sur le « modèle » dit « low cost » 
(à bas coût, en tirant vers le bas les condi-
tions des personnels et en exacerbant la 
concurrence entre aéroport) initié par 
Ryanair (79 % du trafic ici — 17 % pour 
Wizz Air), est devenu le dixième aéroport 
français avec 4,6 millions de passagers 
vers 101 destinations à 90 % situées sur 
le continent européen. Or, C. Cayeux, la 
présidente du SMABT (propriétaire de 
l’aéroport) annonce le 14 mars 2023 sur 
TF1 l’objectif de « porter le trafic à 8 mil-
lions de passagers », sans aucun débat, ni 
aucun souci des répercussions en terme 
de pollutions et de nuisances pour les ri-
verains.

DES POLLUTIONS AUX CONSÉ-
QUENCES GRAVES
S'il a été longtemps synonyme de dé-
veloppement de la liberté de voyager et 
aussi facteur de créations d’emplois, le 
trafic aérien est de plus en plus mis en 
cause pour l’importance des pollutions 
qu’il génère : ainsi les avions passant par 
Tillé rejettent 600 000 tonnes de CO2, 
l’équivalent des émissions de toute la ville 
de Beauvais, avec leur impact négatif sur 
le réchauffement climatique. Comment 
donc imaginer de doubler encore ces re-
jets, en contradiction totale avec les ob-
jectifs du Pacte vert européen de réduire 
de 50  % les émissions de CO2 en 2030 
par rapport à 1990 pour respecter les 
prescriptions du GIEC ? Et les avions re-
jettent aussi des particules fines, à basse 
altitude, et provoquent des nuisances so-
nores particulièrement néfastes à la santé 

comme le montrent diverses études pu-
bliées notamment sur Airparif et Bruit-
parif. Avec un coût élevé en terme de 
qualité de vie dégradée, de surmortalité 
et de dépenses publiques.

TOP SECRET SUR LA PROCÉDURE !
La procédure d’attribution de la nou-
velle concession se déroule dans la plus 
grande opacité de la part du SMABT 
(Syndicat mixte de l'aéroport de Beau-
vais-Tillé, associant agglo du Beauvaisis, 
département de l’Oise et région Hauts-
de-France et présidé par C. Cayeux), 
propriétaire de l’infrastructure, qui re-
fuse de donner aux élus, aux citoyens et 
aux personnels les infos. Pourtant l’en-
jeu est énorme  puisque la concession 
serait cette fois-ci accordée pour 30 ans 
(et non 15 ans comme la précédente). 
Déjà le 20 juin 2023, la Chambre régio-
nale des comptes rédigeait un rapport 
à charge contre le SMABT pointant de 
«  nombreuses irrégularités  », un déve-
loppement de l’activité sans «  véritable 
stratégie connue et claire », et un cahier 
des charges dont les principaux éléments 
« ne sont pas encore définis ». Et coup de 
tonnerre, le 19 mars 2024, c’est la CCI de 
l’Oise, candidate à reprise de la conces-
sion dans le cadre d’un consortium avec 
Transdev et le géant du bâtiment NGE, 
qui décide de se retirer des négociations 
en cours en dénonçant « le déroulement 
de la procédure ». Le seul candidat res-
tant, le groupe Bouygues, pourrait ainsi 
mettre la main sur l’aéroport pour 30 ans. 

LA MOBILISATION CITOYENNE ET 
LES MOTIONS DES ÉLUS NOTAM-
MENT DE GAUCHE
Les actions citoyennes à l’initiative no-
tamment des associations ADERA et 
Sauvez le Beauvaisis, avec plusieurs réu-
nions publiques et rassemblements, ont 
poussé seize communes du Beauvaisis à 

voter des motions demandant 
notamment le plafonnement 
du trafic et la transparence 
sur la procédure. Les élus de 
gauche dans les collectivités 
membres du SMABT ont aus-
si mis les majorités de droite 
sur la défensive en les contrai-
gnant à accepter le principe 
d’études environnementales 
et d’une meilleure prise en 
compte des riverains. Et le 
débat ne peut plus être évité 
sur le sujet : des pétitions sont 
mises en ligne comme celle de 
l’UFCNA (https://www.ufcna.eu/
spip/spip.php?article640) et le sé-
nateur PS de l’Oise Ouizille a 
déposé le 22 février 2024 une 
proposition de loi demandant 
un moratoire sur le développe-
ment des aéroports (voir sur le 
site du Sénat). ◼

Le Plan climat 2050 du PCF 
propose de réduire de moitié 
le trafic aérien

Dans son Plan climat présenté par 
Amar Bellal et Fabien Roussel, le 
6 novembre 2023, le PCF pointe que 
« si elle était maintenue telle quelle, 
l’aviation mettrait à l’épreuve le sys-
tème énergétique. [Nous proposons] 
de réduire le trafic aérien de moitié 
d’ici 2040, en réduisant les déplace-
ments en avion des plus aisés, tout en 
permettant à toutes celles et tous ceux 
qui en sont aujourd’hui exclus d’avoir 
accès à l’avion pour un tourisme de 
découverte du monde lorsqu’il n’y 
a pas d’alternative terrestre dans de 
bonnes conditions. ». Une proposition 
détaillée et explicitée à retrouver sur 
http://oise.pcf.fr/126603 ou dans le 
document imprimé disponible sur 
demande au PCF Oise.

https://www.ufcna.eu/spip/spip.php?article640
https://www.ufcna.eu/spip/spip.php?article640
http://oise.pcf.fr/126603
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Les élu·e·s de 
gauche et
écologiste
T. Aury, R. Lundy et 
D. Clinckemaillie 
juste avant le vote.

ÉCHOS DES LUTTES

INQUIÉTUDES CHEZ FORVIA MÉRU
Il y a quelques semaines, l’équipemen-
tier automobile Forvia (ex-Faurecia), un 
des fleurons industriels de l’Oise avec 
son usine de Méru, a annoncé la sup-
pression de 10 000 postes sur 75 000 en 
Europe d’ici 2028. Le groupe qui pos-
sède 30  autres sites en France, annonce 
pourtant une augmentation du chiffre 
d’affaires de 10 % et un bénéfice net de 
222 millions d’euros en 2023. Les 968 sa-
lariés de Méru (contre 1  300 en 2018) 
sont inquiets de cette annonce brutale 
qui pourrait impacter particulièrement 
leur usine où 1/3 du personnel fabrique 
des tableaux de bord et autres éléments 
pour Stellantis à Poissy et Renault à Flins 
et près des 2/3 travaillent au CREA, le 
pôle recherche et développement. En 
effet, la direction mondiale du groupe 
annonce vouloir accélérer le déploie-
ment de l’intelligence artificielle qui 
permettrait une «  économie » de 50  % 
des personnels intervenant dans les pro-
grammes de recherche.
Après avoir rencontré les représentants 
de l’intersyndicale CGT-CFDT-FO avec 
Thierry Aury, Loïc Pen, conseiller régio-
nal communiste, a relayé leur demande 
qu’une « table ronde » soit organisée au 
plus vite, sous l’égide du préfet, et asso-
ciant direction de l’entreprise, représen-
tants des salariés et collectivités territo-
riales (région, département, commune 
et intercommunalité) avec l’objectif d’ob-
tenir des informations précises sur les 
projets de la direction et leur impact en 
terme d’emplois notamment dans l’Oise, 
et afin que tout soit mis en œuvre pour 
préserver d’une manière durable le site 
de Méru, d’autant que des fonds publics 
ont été versés à l’entreprise. Catherine 
Dailly, au nom des conseillers dépar-
tementaux de gauche a interpellé aussi 
la présidente du Département dans les 
mêmes termes. 

TOUT AUGMENTE, SAUF LES 
SALAIRES
À l'occasion des négociations annuelles 
obligatoires (NAO), plusieurs appels in-
tersyndicaux nationaux à la grève et aux 
débrayages pour des augmentations de 
salaires au moins équivalentes à l'nfla-
tion, ont eu des répercussions dans notre 
département ces dernières semaines.
Ainsi le 5 mars, les salariés de Manpower 
des deux agences de Compiègne et du 

centre de service de Lacroix-Saint-Ouen 
ont-ils manifesté pour une hausse supé-
rieure à 4 % et une modification du sys-
tème des primes. Ils ont pointé le CICE 
mis en place pr F. Hollande qui ne sert 
qu'à remplir les poches des actionnaires.
Sur les sites de Méru et de Saint-Cré-
pin-Ibouvillers, les salariés de Safran, 
après une première grève le 14  février 
et l'obtention d'une hausse de 4,5 %, se 
sont à nouveau mobilisés le 5 mars pour 
obtenir 5,5 % et pour la CGT l'égalité sa-
lariale femmes-hommes ou encore l'em-
bauche des intérimaires.
Les salariés de Webhelp à Lacroix-Saint-
Ouen étaient en grève le 8 mars sous 
l'impulsion de la CGT-FAPT, dans cette 
entreprise où 75 % des 1   140 employés 
sont des femmes, généralement payées 
au Smic. Après le 13  mars, un nouveau 
piquet de grève était tenu le 19 mars, 
avec également des revendications sur les 
chèques vacances et les titres-restaurants.
Chez Auchan, les négociations ont 
achoppé début mars, la direction propo-
sant 1,3 % contre 5 % pour l'intersyndi-
cale CGT-CFDT-CFTC-FO. Les salariés 
ont débrayé le 22 mars dans les magazins 
d'Allonne, Compiègne, Nogent-sur-
Oise, Noyon et à nouveau le 29 mars 
pour Allonne et Noyon.
Les salariés de Sogea Picardie, filiale de 
Vinci Construction France, après un pi-
quet de grève la veille sur le site Lacroix-
Saint-Ouen, ont occupé un chantier à 
Compiègne le 26 mars. Ils demandent le 
même traitement que les ouvriers de So-
gea Nord, notamment une participation 
aux bénéfices.
FM Logistic emploie environ 1 000 per-
sonnes sur ses sites de Ressons-sur-Matz, 
Longueil-Sainte-Marie et Crépy-en-Va-
lois. À l'appel de CGT-CFDT-CFTC-
FO, les salariés se sont mis en grève le 
28  mars, dernier jour des NAO. Ils ont 
obtenu 3,5 % et une revalorisation des 
tickets-restaurants et de la prime panier.

Grévistes chez FM Logistic le 28 mars, site de 
Crépy-en-Valois

À l'occasion du 8 mars, Journée 
internationale de lutte pour les 
droits des femmes, la CGT et la FSU 
appelaient à se rassembler place 
Jeanne-Hachette à Beauvais. Parmi 
les différentes revendication, l'éga-
lité femmes-hommes au travail, en 
particulier sur les salaires. Solida-
rité Migrants était également pré-
sent pour mettre en avant le sort 
des femmes en exil, avec enfants.

Répondant à l'appel national des 
organisations de retraités, une cen-
taine de personnes se son rassem-
blées le 26 mars à Beauvais pour 
réclamer une hausse immédiate 
des pensions.

Chez Amazon à Senlis avec ses 
2 000 emplois, après le blocage 
du site le 28 mars à l'appel de 
la CGT, les syndicats ont posé 
un préavis de grève du 2 au 
9 avril, dernier jour des NAO, 
pour obtenir plus que les 3,7 % 
de la direction. Le site de Sen-
lis était bloqué le 2  avril, celui 
de Boves le 4.
L'entreprise de béton préfa-
briqué Bonna Sabla comprend 
quinze sites en France et pro-
pose une hausse de 1  %. Les 
ouvriers de plusieurs sites, 
dont celui de Trosly-Breuil, 
ont lancé une grève recon-
ductible le 2 mars à l'appel de 
CGT-FO. Dans l'Oise, ils ré-
clament aussi des embauches 
pour de meilleures conditions 
de travail, après des suppres-
sions de postes ces dernières 
années.
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Le 2 mars, les personnels de l'Éducation natio-
nale étaient en grève pour refuser la mise en 
place du « choc des savoirs » au collège et ses 
décrets organisant notamment le tri des élèves. 
Un programme de rencontres sur le départe-
ment est organisé en ce mois d'avril, avec les 
parents et les élèves (se renseigner auprès de 
la FSU Oise). Le PCF porte le projet d'une école 
pour l'émancipation de toutes et tous.

Les parents d'élèves se sont rassemblés le 
15  mars, en présence du maire Michel Blary, 
de la conseillère départementale Catherine 
Dailly et du sénateur (PS) Alexandre Ouizille, 
devant l'école Jean-Cassé pour protester contre 
la fermeture d'une classe qui entraînerait des 
effecitfs moyens de 25 par classe.

ÉCHOS DES LUTTES

AUX CÔTÉS DES AGENTS DE LA 
FONCTION PUBLIQUE
Toutes les organisations syndicales ap-
pelaient nationalement à une journée de 
mobilisation le 19 mars dans la fonction 
publique, pour les salaires. Comme ail-
leurs, les communistes étaient présents 
à Beauvais auprès des fonctionnaires, 
pour la revalorisation des salaires et des 
conditions de travail et pour la défense 
du service public, notre bien commun. 
Les services publics permettent de tenir 
le pays debout. Pourtant ils sont attaqués 
par les politiques en France et en Europe 
pendant que les agents sont précarisés et 
sous payés comme jamais !

Et si on parlait « travail » ?
Pour notre société ultra-libérale, le gain finan-
cier guide le marché du travail, sa production, 
son organisation. On délocalise pour mieux 
gagner sur le coût de la main d’œuvre, les 
profits sont exportés dans des paradis fiscaux, 
et l’exploitation se fait sans grand respect des 
humains, de la pollution, du réchauffement 
climatique. On ne produit plus pour répondre 
aux besoins, y compris on en invente pour sa-
tisfaire le marché. Le salarié vend sa force de 
travail, il est devenu un salarié « kleenex », je-
table, variable d’ajustement du capital.
Les bases d’une société imposées après la 
dernière guerre («  les jours heureux »), telles 
la sécurité sociale, les CE, les CHSCT… sont 
grignotées, l’organisation du travail est bien 
souvent pensée en dehors du réel du travail, la 
modification des modes de rémunération, les 
méthodes de managements, ont cassé les col-
lectifs de travail, induit l’individualisme qui se 
trouve  renforcé par les nouvelles technologies.
C’est la société toute entière qui se trouve au-
jourd’hui dans une impasse.
Le clip de la campagne européenne de la liste 
Deffontaines commence ainsi : «   La gauche 
a déçu, elle a abandonné les travailleurs, elle 
a laissé la droite attaquer notre modèle social 
et l’extrême droite diffuser sa haine et sa xé-
nophobie, mais aujourd’hui, une nouvelle ère 
s’ouvre, le monde du travail relève la tête... »
Le programme du PCF précise : « Le travail est 
aussi un moment essentiel de la vie sociale, 
où se forgent des solidarités, des intérêts 
communs, la satisfaction de contribuer à l’uti-
lité collective. Il concourt au développement 
personnel et à la construction de soi. »
Le PCF Oise s’est dotée de deux commis-
sions : celle « agir dans les entreprises », et le 
collectif « travail ».
Depuis plus de deux ans, ce collectif «  tra-
vail » se réunit régulièrement : il a organisé 
un débat sur le sens du travail avec une 
psychologue du travail Mme Debout et un 
responsable national du PCF P. Savoldelli (vi-
déo du débat sur http://oise.pcf.fr/122714). Ce 
groupe poursuit ses réflexions en particulier 
sur la compréhension de ce qui se joue dans 
le travail, comment le fait de travailler contri-
bue-t-il au développement personnel de 
chacun, à la construction de sa personnalité, 
à la construction de soi. Autant de questions, 
passionnantes, qui méritent qu’on s’y attarde.
N’hésitez pas à rejoindre l’une des deux com-
missions selon vos centres d’intérêts : le capi-
talisme nous aliène, relevons la tête !

Christiane Carlin

OUVREZ LES CAHIERS ! 
Un débat était organisé le 
19  mars à Beauvais, à l’initia-
tive de Beauvais au cœur, en 
présence de Fabrice Dalon-
geville, maire divers gauche 
d’un petit village du Valois et 
co-auteur du film Doléances 
avec Hélène Desplanques. 
Rappelez-vous  : il y a cinq 
ans, pendant la crise des gilets 
jaunes, Macron lançait l’ou-
verture du « Grand Débat na-
tional » et enjoignait les maires 
à ouvrir, dans chaque mairie, 
un cahier de doléances. Un 
exercice de démocratie directe 
qui n’avait pas été pratiqué de-
puis 1789 et qui rencontra un 
succès certain : 19 899 cahiers 
et plus de 200  000   contribu-
tions rédigées à la main, avec 
une expression en direct de 
«  la France d’en bas  » sur les 
déserts médicaux, les trans-
ports, le logement, les petites 
retraites, la justice fiscale, les 
préoccupations environne-
mentales... Mais, terrible mé-
pris du macronisme pour la 
parole populaire, ces cahiers 
ne furent jamais publiés, ja-
mais exploités et restent entre-
posés dans les Archives dépar-
tementales… avec parfois une 
interdiction de les consulter  ! 
Pendant plus de deux ans, les 
auteurs du film ont donc en-
quêté dans ces Archives dépar-
tementales, à la recherche de 
ces textes et de leurs auteurs, 
afin de redonner une exis-
tence publique aux doléances. 
Avec un espoir tenace, faire 
publier les doléances et rendre 
la parole à celles et ceux qui 
l’avaient prise en 2019  ! Une 
quête passionnante et qui mé-
rite d’autres débats citoyens.

http://oise.pcf.fr/122714


ÉCHOS DE L'OISE

DANS QUATRE MOIS LES JEUX OLYMPIQUES DE PARIS : QUELLES 
RETOMBÉES DURABLES DANS L’OISE ET POUR LA PRATIQUE 
SPORTIVE ?
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Lors de son débat face au vice-président 
LR aux sports des Hauts-de-France, dans 
l’émission Dimanche en politique du 
17 mars 2024 ( à retrouver sur le site PCF 
Oise), Thierry Aury, secrétaire départe-
mental du PCF Oise et élu beauvaisien, a 
notamment défendu les idées suivantes :
•	 la France, pays d'accueil des JO, doit 

porter une parole forte de paix et rester 
fidèle à l'idéal olympique de trêve et de 
rencontre pacifique entre les peuples, 
à l'opposé des paroles guerrières ac-
tuelles de Macron ;

•	 pour que les JO soient une grande fête 
populaire, il faudrait que de nombreux 
jeunes de notre région puissent assis-
ter aux compétitions ce qui n'est pas le 
cas en raison des prix exorbitants des 
billets ;

•	 Macron parle de l'ambition d'une 
« Nation sportive » mais il ne faut pas 
en rester aux bonnes paroles, comme 
d'habitude, mais passer aux actes et 
cela commence mal avec une amputa-

La 33e Olympiade moderne aura lieu du 26 juillet au 11 août pour les JO puis du 28 août au 8 septembre pour 
les Jeux paralympiques. Un énorme évènement au retentissement planétaire à travers les retransmissions télé-
visées et la participation de 206 comités nationaux olympiques, avec 41 sports, 329 épreuves et 10 500 athlètes. 

Mais cette « grande fête du sport » comme on la qualifie souvent, aura-t-elle des retombées durables en terme de 
pratiques sportives et d’équipements ? Quelques points de vue. 

tion de 50 millions sur un budget des 
Sports déjà ridiculement bas (0,3  % 
du budget !) dans le cadre des mesures 
austéritaires de Lemaire ;

•	 si l'on veut des retombées durables des 
JO avec un développement de toutes 
les pratiques sportives, il faut soutenir 
les clubs et notamment les bénévoles 
qui consacrent beaucoup de temps et 
jouent un vrai rôle social, par exemple 
en créant un statut du bénévole asso-
ciatif sportif ;

•	 d'après l'Organisation mondiale de la 
santé, seuls 13  % des jeunes font au 
moins une heure par jour de pratique 
physique et sportive et la pratique 
sportive des lycéens est en net recul 
avec seulement deux heures d'EPS 
(Éducation physique et sportive) par 
semaines et 10  % des lycéens inscrits 
à l'UNSS (Union nationale du sport 
scolaire  animée par des profs d’EPS en 
dehors du temps scolaire) ;

QUELQUES POINTS DE VUE D'ACTEURS DU MONDE SPORTIF

•	 il faut donc redévelopper le 
sport scolaire qui devrait être 
une vraie priorité et soutenir 
la revendication des pro-
fesseurs d’EPS que chaque 
jeune, de la maternelle à 
l'université, puisse avoir au 
moins quatre heures d'EPS 
par semaine ;

•	 notre région des Hauts-
de-France est la dernière 
pour le «  savoir nager  » de 
ses habitants et la Région 
devrait être moteur d'un 
grand «  plan piscine  » qui 
crée les meilleures condi-
tions de l'apprentissage de 
la natation par les jeunes 
alors qu'actuellement au 
moins un quart des enfants 
ne savent pas nager en fin de 
sixième. ◼

William B, entraîneur d’une équipe de foot-
ball d’un quartier populaire

« Je me souviens que gamin les JO d’Alberville 
m’avait fait rêver, mais je crois que ce ne sera 
pas le cas cette fois. Je vois les centaines de mil-
lions d’euros qui valsent et pendant ce temps, 
nous, sur le terrain, on se démène pour avoir 
un terrain ou des vestiaires corrects. Et puis 
je vois ces SDF qu’on vire de Paris pour faire 
propre ou ces étudiants qui doivent quitter leur 
chambre pour que des proprios se fassent du 
fric. Non, vraiment je n’attends pas grand-chose 
de ces JO. »

David P, professeur d’EPS, dans un collège 
REP +

«   Oui, il va y avoir quelques retombées posi-
tives, avec quelques équipements construits 
ou rénovés dans l’Oise pour accueillir des 

centres de préparation aux Jeux. Nous aurons 
quelques places pour emmener des collé-
giens aux Jeux paralympiques à la rentrée. Je 
vois qu’on nous a maintenu pour l’instant des 
sections sportives qui étaient sur la sellette… 
mais pour combien de temps ? Pour la pratique 
au quotidien, il n’y a aucun changement et 
même des choses se dégradent : les transports 
coûtent de plus en plus cher et limitent les dé-
placements y compris pour se rendre à une pis-
cine durant le temps scolaire ou pour participer 
à des compétitions avec l’UNSS. On recule sur 
l’apprentissage de la natation. »

Pierre-Marie Jumeaucourt, président de 
l’Union sportive crépynoise

« Le sport est important pour la santé physique 
et psychique, pour le lien social, la mixité so-
ciale. Mais le coût des licences sportives est un 
obstacle à la pratique pour beaucoup. Macron et 

son gouvernement font beaucoup 
de com’ comme d’habitude mais 
rien ne va changer dans le concret. 
Par exemple, il y aurait besoin que 
les sommes parfois importantes 
brassées par les fédérations spor-
tives redescendent jusqu’en bas, 
au niveau des clubs, et aussi que 
l’engagement très important des 
bénévoles soit reconnu par un sta-
tut. Sur Crépy, commune labellisée 
« Terre de jeux », offrant un équipe-
ment comme Centre de préparation 
aux Jeux, nous avons déjà accueilli 
l’équipe cubaine de judo et nous 
aurons peut-être l’équipe cubaine 
de taïkwendo. C’est sympa mais cela 
ne doit pas masquer le scandale de 
la billetterie des JO et surtout cela 
n’aura pas de retombées durables. »



INTERNATIONAL

ARRÊTEZ LE GÉNOCIDE EN COURS EN PALESTINE ! CESSEZ-LE-
FEU IMMÉDIAT !
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Face à ce qui est désormais reconnu officiellement par la Cour internationale de justice depuis le 
26 janvier dernier comme un « risque réel et imminent » de génocide des Palestiniens, avec l’exigence par les 
magistrats, contraignante et sans appel pour Israël de « prendre toutes les mesures en son pouvoir pour pré-

venir la commission d’actes » génocidaires, les mobilisations citoyennes se poursuivent et doivent même s’amplifier. 
Avec l’objectif de faire pression pour que les autorités françaises fassent respecter le droit international et protègent 
les populations civiles palestiniennes.

BEAUVAIS : UN IFTAR GÉANT SO-
LIDAIRE AVEC LE PEUPLE PALESTI-
NIEN
Le 30 mars, « Journée de la Terre pales-
tinienne » qui commémore depuis 1976 
la répression sanglante contre des pay-
sans palestiniens qui protestaient contre 
le vol de leurs terres, une manifestation 
avec plusieurs centaines de personnes a 
eu lieu, au cœur du quartier populaire 
de Saint-Jean, au départ du Jardin de 
la Paix (jardin créé par des croyants de 
diverses confessions en 2003 contre la 
guerre en Irak). Du jamais vu. La soirée 
s'est prolongée par un énorme iftar de 
la fraternité et de la solidarité avec Gaza 
et le peuple palestinien, avec 1 200 per-
sonnes rassemblées dans le gymnase 
Léo-Lagrange, à l’invitation de plu-
sieurs associations. Un grand repas dans 
la tradition de la rupture du jeûne du ra-
madan pour les musulmans mais qui se 
voulait ouvert à toutes et tous, par delà 
les convictions religieuses ou pas. Du ja-
mais vu également. Avec 1 200 lumières 
de téléphone allumées dans l’obscurité 
comme autant de symboles de résistance, 
d’espoir et de paix.

Pour refuser qu'on assassine l'humanité à 
Gaza et partout ailleurs. 

DU RWANDA À GAZA
«  La France aurait pu arrêter le 
génocide des Tutsis du Rwanda 
en 1994 mais n'en a pas eu la vo-
lonté  » dit Macron aujourd'hui. 
Et en 2024, la France va-t-elle 
avoir enfin la volonté d'arrêter le 
génocide en cours du peuple pa-
lestinien ? Ou faudra-t-il attendre 
trente ans pour regretter de ne 
n'avoir rien fait ? Il est temps 
d'agir : 

	• arrêter toutes les livraisons 
d'armes et de matériels pour 
l'armée israélienne ;

	• suspendre l'accord d'associa-
tion Union européenne-Israël 
qui accorde à Israël un statut 
privilégié ;

	• boycotter les produits israé-
liens comme cela fut fait 
contre le régime d'apartheid 
d'Afrique du Sud ;

	• renforcer le soutien financier 
à l'UNRWA, l'office des Na-
tions-Unies pour les réfugiés 
palestiniens et imposer des 
voies de passage humanitaires 
sous couvert de l'ONU ; 

	• appuyer la requête de l'Afrique 
du Sud devant la Cour de jus-
tice internationale et soutenir 
des sanctions et des poursuites 
contre Netanyahou et ses mi-
nistres pour crimes de guerre, 
crimes contre l'humanité et 
processus de génocide ;

	• reconnaître enfin l'État de Pa-
lestine comme cela a été voté 
par l'Assemblée nationale et le 
Sénat en 2014, il y a déjà dix 
ans.

Interpellons tous les élus, à tous 
les niveaux pour qu'ils prennent 
position contre le génocide en 
cours ! 

GAZA, UKRAINE… REPRENONS LE 
COMBAT POUR LA PAIX ! 
Lors de la réunion de la section PCF du 
Valois le 8 mars, nous avons parlé de la 
situation dans le monde, plus particu-
lièrement de deux guerres qui nous in-
quiètent beaucoup et nous révoltent  : 
Gaza et l’Ukraine. Une camarade avait 
très peur d’une extension du conflit 
Russie-Ukraine. Une était angoissée 
face au massacre des Palestiniens avec 
la complicité des états occidentaux. En 
tant que communistes, nous avons tou-
jours combattu pour la paix. Le dernier 
tract PCF exigeait le cessez le feu à Gaza 
et une action de la France pour la Paix. 
Nous avons décidé de le distribuer   di-
manches 17 et 24 mars sur le marché de 
Crépy-en-Valois .
Six camarades dont un jeune nouvel ad-
hérent étaient présents. Je n’avais pas vu 
depuis des lustres une telle présence sur 
le marché. Des camarades donnaient 
aussi le tract Européennes. Je disais que 
c'était pour la paix à Gaza, les gens pre-
naient le tract avec des signes d’appro-
bation, certains critiquaient l’annonce 
par Macron de la participation de la 
France à la guerre en Ukraine. J’ai eu 
des discussions longues avec certaines 
personnes connaissant bien la situation 
à Gaza, en particulier de confession ca-
tholique. Cela m'a fait penser au grand 
mouvement contre la guerre en Irak. À 
Crépy-Béthisy, à partir d'un appel de 
personnalités, de contacts avec des ca-
tholiques, nous avions initié un grand 
rassemblement pacifique puis une soirée 
pour la paix. Tant de gens souffrent des 
politiques actuelles, des guerres dans le 
monde, pourquoi ne reprendrions-nous 
pas le chemin du combat pour la paix ? ◼

Hélène Masure
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DÉCÈSAGENDA - AUTRES INITIATIVESAGENDA - PCF OISE
PCF NORD-COMPIÉGNOIS
Expo-débat à l'occasion des 80 ans du droit 
de vote des femmes
DIMANCHE 21 AVRIL, LONGUEIL-ANNEL - de 
10H00 à 16H00
Salle Marius-Leclercq - 45 avenue de la Canon-
nière
Débat à 10h00
Exposition réalisée par PCF Nord-Compiégnois 
et PCF Oise
Repas « choucroute » sur inscription obligatoire, 
jusqu'au 15 avril. Tarif : 30 € par personne
Renseignements : 06 60 95 24 27

FÊTE DE LA PAIX
Dimanche 19 mai, venez 
nombreux à la Fête de la 
Paix, au centre de loisirs 
de Montataire !
La Fête 2024 se prépare ac-
tivement et affirmera avec 
force un message politique 
de paix et de solidarité in-
ternationale :

	• avec un grand débat à 14h30 sur le thème 
«  Face aux guerres, aux menaces d'exten-
sion des guerres et à la montée des na-
tionalismes guerriers en Europe et dans 
le monde, quelle action, quelles proposi-
tions concrètes pour la Paix ? » avec Fran-
cis Wurtz, député honoraire au Parlement 
européen ;

	• avec un temps fort de solidarité avec le 
peuple palestinien à 11h avec notam-
ment la participation de Noha Rashmawi 
(ancienne responsable du cabinet de l’am-
bassade de Palestine) accompagnée d’une 
autre militante palestinienne et de Sarah 
Katz, militante de l’UJFP ; avec la présence 
des stands des comités de jumelage Mon-
tataire-Deheisheh et Nogent-Aïda.

La journée sera ponctuée de musiques et 
chansons (programme à retrouver prochaine-
ment sur le site PCF Oise) ; un espace de jeux 
pour les petits comme pour les grands… ; un 
beau stand de livres, des stands de multiples 
associations, de quoi manger et boire...
Deux soirées précéderont la Fête, toujours 
au centre de loisirs :

	• vendredi 17 mai, à 18h, une soirée film-dé-
bat sur Manouchian, la MOI et « ces étran-
gers et nos frères pourtant » avec la projec-
tion du film La Traque de l’Affiche rouge ; 

	• samedi 18 mai, à partir de 19h, une soirée 
concert avec Florian Arejula puis Traveling-
mobylette.

SOLIDARITÉ GAZA
DIMANCHE 14 AVRIL, BEAUVAIS
15H00 - Rassemblement pour Gaza
Place Jeanne-Hachette
16H00 - Projection du film Yallah Gaza
CAUE - 4 rue de l'Abbé du Bos

Odette Brugevin (ph. en juin 1954, au 
xiiie  congrès na-
tional du PCF). 
Odette nous a 
quittés à l'âge 
de 93 ans. Ad-
hérente au PCF 
et à la CGT de-
puis 1946, elle a 

occupé diverses responsabilités, tant 
au niveau syndical (membre de la 
CE et du bureau de l'UD CGT Oise) 
que politique : secrétaire de section 
de Balagny, de Mouy-Bury-Angy 
ainsi que membre du comité fédéral 
et du bureau fédéral du parti. Tout 
ceci en travaillant, successivement 
aux filatures de Saint-Épin, à l’usine 
de papiers peints (ESSEF) de Bala-
gny puis à la mairie de Montataire 
avant de terminer sa carrière à la 
mairie de Balagny, comme secrétaire 
de mairie. Le maire était Edmond 
Richard à son arrivée, ensuite avec 
Gilles Hergle, tous deux commu-
nistes. Et aussi en élevant ses quatre 
enfant. Odette a été fidèle à son par-
ti, en cotisant, en versant régulière-
ment aux souscriptions, en prenant 
la vignette de la Fête de l’Huma. 
Depuis trois ans et demi, elle vivait 
à l’Ehpad de Liancourt. Nous nous 
souviendrons de cette femme cou-
rageuse, gentille, accueillante et tou-
jours très souriante. Nous saluons sa 
famille et ses proches.

Hommage de Martine Pleuchot

Marthe Cortes. Notre cama-
rade de la section PCF de Ribé-
c ou r t - Noy on 
est décédée le 
10 mars dernier 
à l'âge de 62 ans. 
Présente aux as-
semblées géné-
rales de section, 
elle participait à 
toutes les initiatives de la section  : 
distribution de tracts, manifesta-
tions, journées à la mer pour tous, 
tournoi de pétanque... Son départ 
va laisser un grand vide. Les cama-
rades étaient présents afin d'accom-
pagner de leur soutien sa famille et 
ses amis. Que la terre martiniquaise 
te soit légère camarade !

Hommage de Chantal Boyenval

Le repas dansant organisé par la section 
PCF de Mouy a rencontré un grand suc-
cès par la participation de 80 personnes 
qui ont partagés un succulent repas 
préparé par un traiteur de Balagny. Le 
groupe Les Guinguettes ont animé cette 
soirée en musique pour le plus grand 
plaisirs de tous. Ce fut l'occasion de par-
ler de l'actualité communale avec les 
intervention de Philippe Mauger, maire 
de Mouy, de Jean-Michel Cuvillier sur 
les questions internationales avec les 
guerre en Ukraine et en Palestine, et de 
Michel Blary, maire de Thiverny, concer-
nant les luttes en cours contre  les ferme-
tures de classes. 
Toutes et tous étaient ravis de cette soirée.

Brigitte Berault

LES BONS DE SOUTIEN-ENTRÉES À LA 
FÊTE DE L'HUMA SONT DISPONIBLES !
Les communistes proposent le bon de 
soutien donnant l'accès à la Fête au ta-
rif préférentiel de 40 € les 3 jours (55 € 
l'entrée cet été par le circuit commer-
cial). Contactez vite la fédération ou les 
sections pour vous en procurer !

L'HUMANITÉ FÊTE SES 120 ANS : 
PROCUREZ-VOUS LE LIVRE !
L'Humanité édite le livre anniver-
saire collector « 1924-2024 : 120 ans, 
120  Unes, 120 regards ». Indispen-
sable dans sa bibliothèque ! - 39,90 €

Infos : http://oise.pcf.fr/128161

http://oise.pcf.fr/128161




COVOITURAGE
et CAR

au départ de l’OISE
Toutes les infos :
http://oise.pcf.fr/127641

FÉDÉRATION DE L’OISE DU PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS - 8 rue de Beauvoisis 60100 CREIL

m 03 44 55 27 96     k pcf.oise@orange.fr     K http://oise.pcf.fr
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